
ARRETE N° 2024-113

modificatif portant ouverture de l'examen professionnel d'Adjoint Technique Principal Territorial 
de 2ème Classe par le Centre de Gestion de la Fonction Territoriale de l'Aisne pour les besoins des 

collectivités des Centres de Gestion de l'Aisne, l'Oise et de la Somme 
Session 2024

Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aisne,

Vu le code général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 
publique territoriale,

Vu le décret n° 81-317 du 7 avril 1981 modifié fixant les conditions dans lesquelles certains 
pères ou mères de famille bénéficient d'une dispense de diplôme pour se présenter à divers 
concours,

Vu le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux 
concours d'accès à la fonction publique de l'Etat par voie électronique,

Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des adjoints techniques territoriaux, 

Vu l'arrêté du 29 janvier 2007 fixant la liste des options pour les concours d'adjoints techniques 
territoriaux principaux de 2e classe en application de l'article 3 du décret n° 2007-108 du 
29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des concours pour le recrutement des adjoints 
techniques territoriaux principaux de 2e classe,

Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 

de la Fonction Publique Française,

Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de 
recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables 
aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière,

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant certaines dispositions générales 
relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadre d'emplois de 
fonctionnaires de catégorie C,

Vu la loi n° 2017-

sonnel 
relatives aux caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction 
publique et les modalités de leur transmission au service chargé de la « Base concours »,

Vu le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 

procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 
situation de handicap, 



Vu le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en 
vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant l'accès à un emploi du même 
grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion,

-1674 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code général 
de la fonction publique,

Vu le code des sports, Titre II, Chapitre I, disposant en son article L.221-3 que les sportifs de 
haut niveau peuvent faire acte de candidature aux concours publics, sans remplir les conditions 
de diplômes,

Vu la charte régionale Nord/Pas-de-Calais/Picardie du 31 décembre 2015 relative aux modalités 

Considérant que cet examen professionnel est organisé pour les Centres de Gestion de l'Aisne, 
de l'Oise et de la Somme,

2023-221 en date du 12 avril 2023 portant ouverture de l'examen professionnel 
djoint Technique Territorial Principal de 2ème Classe organisé par le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de l'Aisne pour les besoins des Centres de Gestion de l'Aisne, de 
l'Oise et de la Somme,

ARRETE

ARTICLE 1 : L'examen professionnel djoint Technique Principal de 2ème Classe est organisé
4 par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aisne, 

pour les Centres de Gestion des Hauts-de-France (Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais et Somme).

ARTICLE 2 : 4 est partiellement modifié en ce sens :

Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de l'Aisne.

dégradées, il a été décidé, afin de ne faire courir aucun risque aux personnes concernées et de 
reporter les épreuves au 22 février 2024.

ARTICLE 3 : Les autres dispositions restent inchangées.

ARTICLE 4 : Le Président et le Directeur du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut être contesté par recours gracieux devant le Président du 
Centre de Gestion ou déféré devant le Tribunal Administratif d'Amiens dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification. Le tribunal Administratif peut être saisi au moyen de 
l'application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 : Ampliation du présent arrêté sera transmise aux Centres de Gestion de la Fonction 
P de la Somme et à Monsieur le Préfet du Département de l'Aisne.

Fait à CHAUNY, le 22 janvier 2024

Le Président,
Hervé MUZART


